
 

numéro  14    Janvier  2005 

 

 ZOOM DU MOIS, SUITE… 

 L’ECOLE : UN LIEU DE SEGREGATION OU 
D’OUVERTURE ? SUITE…. 
Par ailleurs, l’étude a mis également en avant l’ampleur de ce processus de 
ségrégation ethnique par une méthode de recherche novatrice (utilisation 
des prénoms des élèves pour identifier la ségrégation). Pour lui, la notion 
de ségrégation relève en fait d’une double dimension. Il s’agit à la fois d’une 
répartition inégale de certaines catégories d’individus dans des 
espaces particuliers, mais aussi d’une répartition ayant des impacts 
négatifs sur l’accès aux biens sociaux (scolaire, économique…).  
Il considère que la ségrégation ethnique, qu’il a observée dans l’école, est 
étroitement liée à la ségrégation urbaine. Tous ces éléments concourent 
à la mise en œuvre de stratégies d’évitement (contournement de la carte 
scolaire, demande de dérogation, inscription à certaines options, 
domiciliation…) qui ne sont plus seulement le fait de familles ayant des 
revenus moyens, mais également de familles modestes, même si les 
raisons et les établissements choisis ne sont pas identiques. Trois raisons 
peuvent être évoquées pour expliquer ces stratégies : le souci de réussite 
scolaire, la socialisation, la sécurité. Les familles les plus modestes 
mobilisent plutôt la première dimension et s’inscrivent dans une logique par 
défaut (ils ne veulent pas que leurs enfants aillent dans tel ou tel 
établissement) alors que pour les autres familles la démarche serait plus 
« offensive ». Il faut noter que « seules les familles totalement protégées 
tiennent un discours de défense de la mixité sociale, dans la mesure où 
elles vivent dans des quartiers et scolarisent leurs enfants dans des 
collèges socialement homogènes ». 
 

Tous ces travaux rendent compte de l’importance de l’enjeu scolaire 
pour l’ensemble des familles. Ce qui s’y joue c’est à la fois l’avenir des 
enfants en terme d’enseignements, de formation, mais aussi la question de 
la socialisation (construction de la personnalité à travers l’expérience 
scolaire).  
Il apparaît clairement qu’il existe un lien étroit entre ségrégation urbaine 
et école. Mais ce lien n’est pas mécanique. En effet, compte tenu des 
enjeux à l’œuvre, l’école fabrique elle-même de la ségrégation, notamment 
par le découpage de la carte scolaire, par la gestion des dérogations, par 
les politiques mises en œuvre par les établissements en terme d’options ou 
encore de constitution de classes de niveau. Ce processus, qui sous 
couvert d’une meilleure gestion des élèves, peut avoir pour effet une 
certaine « colonisation » (terme de Van ZANTEN) qui permet de 
« préserver » certains élèves. Cette logique a également pour effet la 
constitution de « mauvaises classes » souvent difficiles à gérer car 
concentrant les problèmes. François DUBET [L’école dans la ville et 
réciproquement, Urbanisme, n°340] rend compte également de cette 
dimension. Il considère, en effet, que les établissements scolaires 
participent aux stratégies d’évitement en cherchant à attirer les 
meilleurs élèves. Il va même jusqu’à considérer que « la politique 
scolaire façonne l’urbain ». Marie DURU-BELLAT précise, dans ses 
travaux de recherche, sur le sujet que « si l’école ne peut rien faire face à la 
différenciation des quartiers, il lui revient, par une politique de qualité 
contrôlée […] de contrer une part au moins des effets délétères de la 
ségrégation et de s’efforcer de garantir l’uniformité du service public… ». 
 

Pour aller plus loin (documents disponibles au centre de documentation de l’ORIV) :  
VEI – Diversité, n° 139, déc. 2004, « La ville et l’école. Les nouvelles formes de 
ségrégation » / VEI – Enjeux, n°135, déc. 2003, « La discrimination ethnique. 
Réalités et paradoxes » / « L’école dans la ville et réciproquement », François 
DUBET, Urbanisme, n°340, janvier-février 2005 / Les effets de la ségrégation 
sociale de l’environnement scolaire : l’éclairage de la recherche. Synthèse réalisée 
par Marie DURU-BELLAT, avril 2004, 24 p. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 EN ECHO AU ZOOM DU MOIS 
 OUVRAGE 

 

GLASMAN Dominique dir., OEUVRARD Françoise dir., 
La déscolarisation, Paris, La Dispute, 2004, 312 p.  
 

Cet ouvrage résulte du programme interministériel de 
recherche sur les situations de décrochage ou les 
ruptures de scolarisation. Engagé en 1999, il a été 
permis par la collaboration des directions de l’évaluation 
et de la prospective (DEP) et de l’enseignement scolaire 
(DESCO) du ministère de l’Education nationale, la 
direction de la protection judiciaire de la jeunesse du 
ministère de la Justice, le FASILD, la DIV. Ces 
administrations ont lancé un appel à projets de 
recherche commun et cofinancé intitulé « les processus 
de déscolarisation ». 
« Des élèves qui abandonnent le collège ou le lycée 
parfois bien avant la fin de la scolarité obligatoire, des 
jeunes en rupture d’école durable ou définitive : si le 
phénomène n’est pas neuf, il acquiert une visibilité et un 
sens particuliers dans le contexte social et scolaire 
actuel. Si l’on s’accorde à parler aujourd’hui de 
« déscolarisation », il est important, pour sa 
compréhension même, de saisir ce que recouvre cet 
ensemble de processus.  
L’objet de ce livre est donc le repérage et l’analyse de 
la diversité des parcours d’élèves. Mais c’est aussi la 
manière dont les professionnels, les institutions, 
s’emparent du « problème » et contribuent ainsi à le 
construire comme problème public.  
Pendant trois années des chercheurs ont rencontré des 
jeunes « déscolarisés » - ou en voie de l’être -, ils ont 
interviewé des acteurs de différentes institutions (École, 
Justice, Travail social, Police...), revisité les statistiques, 
enquêté dans de multiples « terrains », auprès de 
populations variées ayant toutefois en commun 
d’appartenir aux milieux populaires.  
Leurs résultats permettent de nuancer, pour le moins, 
un certain nombre d’idées reçues : celle selon 
laquelle la démission familiale serait à l’origine de la 
déscolarisation, celle qui lie sans prudence 
« déscolarisation  » et délinquance, ou encore celle qui 
croit pouvoir comprendre ces processus sans 
s’intéresser à ce qui se passe au sein même de l’école 
et des apprentissages. » 
Présentation éditeur 
 

L’ouvrage se divise en trois grandes parties :  
 La question de la définition et du dénombrement  
 Les processus : moments, lieux, logiques  
 Déscolarisation et construction de soi des 

adolescents  
Pour conclure en donnant des pistes pour l’action.  

 

Directrice de publication : Murielle Maffessoli 
Rédaction : Equipe de l’ORIV 
Suivi et Contact : Diane Hässig 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 VIE DE L’ASSOCIATION 

 RETOUR SUR 
 GUERRE D’ALGERIE : DE LA NECESSITE D’UN TRAVAIL DE MEMOIRE ET 

D’HISTOIRE 
La diffusion du film de Jean-Marie FAWER « Cette guerre aux feux mal 
éteints », consacré à la guerre d’Algérie, le 18 janvier 2005, à l’Odyssée, a 
drainé une cinquantaine de personnes d’horizons divers. Le débat qui a suivi, 
en présence de Jean-Marie FAWER et animé par Renaud DORANDEU 
(Directeur d’étude à l’ENA) a été enrichi par les témoignages de nombreux 
acteurs du film venus rendre compte de l’importance de cette parole enfin 
donnée. Tous, rejoint sur ce plan par les personnes présentes, ont fait 
état de la nécessité de poursuivre sur cette voie : celle de la mémoire 
(des uns et des autres) dans leur pluralité mais aussi celle de l’histoire. 

 ACTUALITES 
 COMITE DE SUIVI DE L’ORIV 

Le comité de suivi de l’ORIV, instance présidée par la Préfecture de Région, 
et qui regroupe (au moins deux fois l’an) les financeurs principaux de l’ORIV, 
se réunit le 4 février 2005. Il s’agira, lors de cette réunion, de faire un rapide 
point sur les activités menées en 2004, mais aussi d’échanger sur la 
proposition de programme de travail pour l’année 2005. 

 PERSPECTIVES 
 ATLAS DE L’IMMIGRATION 

Cet Atlas consiste en une présentation, par région, des immigrés 
(caractéristiques sociales, répartition géographique…). C’est une initiative 
nationale du FASILD, déclinée en région, en lien avec l’INSEE.  
En Alsace, l’ORIV y a été associé. L’Atlas doit permettre aux acteurs de 
disposer de connaissances adaptées, de réactualiser les données et de 
sensibiliser un public plus large sur la question.  
La parution de l’Atlas en Alsace est prévue pour la fin du 1er semestre 2005. 

 OUVRAGE SUR L’INTEGRATION 
L’ORIV a été sollicité par les Editions de l’Atelier qui ont lancé, depuis peu, 
une nouvelle collection appelée « Les savoirs de la Ville ». Cette collection 
vise à « croiser les réflexions des habitants, des professionnels, des élus et 
des universitaires pour promouvoir les recherches qui renforcent le lien social 
et construisent la ville de demain ».  
Il s’agit, à travers un ouvrage, de permettre d’aborder autrement le thème 
de l’intégration, de dépassionner les débats en rendant compte de la 
manière dont des acteurs (à savoir l’ORIV) s’organisent pour travailler sur ce 
sujet. Il a été convenu de rendre compte de la démarche engagée en 
direction des élus, dans le domaine de l’intégration : raisons à l’origine de 
cet engagement, modalités prises par celui-ci et évolution au fur et à mesure 
des années, atouts et obstacles… 
La parution de cet ouvrage est prévue pour avril 2006.  
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 AGENDA 
 

 DES ASSISES SUR LE DEVENIR DE LA 
POLITIQUE DE LA VILLE  
Début avril devraient se tenir, à la demande de 
Marc-Philippe DAUBRESSE, Ministre délégué au 
Logement et à la Ville, des assises nationales de 
la politique de la ville. Ce moment, qui devrait 
réunir les principaux acteurs de cette politique 
publique, doit permettre de réfléchir à la 
« refondation de la politique de la ville » (cf. 
revue Urbanisme, n°340, janvier-février 2005). 
Compte tenu des évolutions récentes (vote de la 
loi de programmation sur la cohésion sociale, mise 
en place et premières publications issues de 
l’Observatoire national des Zones Urbaines 
Sensibles…) et de l’importance prise, dans ce 
domaine, par les enjeux en terme de rénovation 
urbaine (ANRU – Agence Nationale pour la 
Rénovation Urbaine), il apparaît nécessaire de 
s’attarder sur la politique de la ville. Ces assises 
devraient donc être à la fois l’occasion d’un bilan de 
la politique écoulée, mais aussi un temps pour 
dresser des perspectives : Quel mode de 
contractualisation demain ? Sur quels « territoires 
prioritaires » ? Quelles modalités d’action ?...    

 
 UNE CONFERENCE NATIONALE 

POUR L’EGALITE DES CHANCES 
Il est prévu, le 3 février 2005, la tenue d’une 
conférence nationale pour l’égalité des chances à 
l’initiative du gouvernement. Cette rencontre, qui 
réunira des partenaires sociaux et des personnes 
qualifiées, sera l’occasion de l’annonce officielle 
du démarrage de la HALDE (Haute Autorité de 
Lutte contre les Discriminations et pour l’Egalité) 
créée en fin d’année dernière. L’accent est mis, plus 
particulièrement, sur le volet économique et 
l’égalité des chances en entreprise. Ainsi, il est 
prévu, à l’occasion de cette conférence, la 
signature d’un « accord interprofessionnel », 
mais aussi plus largement d’échanger sur les 
derniers rapports publiés dans le domaine des 
discriminations (cf. numéros précédents d’Actu 
sur…) et de dresser quelques pistes d’action 
(dans le domaine de la fonction publique, de l’action 
pour la diversité au sein des entreprises…). 
 










